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I.ARRET 

1. Le present arret est celui rendu par la Cour de justice de la Communaute, 

CEDEAO en audience publique virtuelle, conformement a !'article 8(1) des 

Instructions pratiques sur la gestion electronique des affaires et les audiences 

virtuelles de 2020. 

IL DESCRIPTION DES PARTIES 

2. Le Requerant est l 'Etat guineen, Etat membre de la CEDEAO et signataire 

de la Charte africaine. 

3. Le 1er Defendeur est M. Ibrahima Kassus DIOUBATE, ne le ler janvier 

1976 a Kankan, operateur economique, actionnaire et Directeur general de 

K. ENERGIE, domicilie a Kipe, Commune de Ratoma, Conakry, 

Republique de Guinee ; 

4. La 2eme Defenderesse est la societe K. ENERGIE-SA, ayant un Directeur 

General, un capital de 100.000.000 GNF et un siege social situe a Coronthie, 

Commune de Kaloum, Conakry. 

III. INTRODUCTION 

5. Dans cette affaire, apres le prononce de l'arret n° ECW/CCJ/JUD/14/2020 

le 9 juillet 2020 dans l'affaire n° ECW/CCJ/APP/19/18 ou la Cour a statue 

sur le fond, le Requerant, conformement a !'article 92 du Reglement de la 

Cour, a demande la revision dudit arret, alleguant que, contrairement ace qui 

a ete mentionne dans ledit arret, les centrales electriques, les turbines mobiles 

et les installations connexes ne sont pas la propriete de K-Energie. Il allegue 

egalement qu'il a fini par decouvrir des faits dont ii n'avait pas connaissance 

au moment OU l'arret a ete rendu et qui etaient inconnus tant du tribunal que 

de lui-meme, faits qui montrent que les turbines, les eq 
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accessoires connexes installes sur les proprietes de Coronthie appartiennent 

exclusivement a la Societe de droit dominicain Miami Capital Group 

Corporation, et que cette propriete a ete creee par des titres emis en faveur 

de la Societe Miami Capital Group Corporation par le fabricant des turbines, 

la societe americaine PW Power Systems Inc. 

IV. PROCEDURE DEV ANT LA COUR 

6. Par requete enregistree au greffe de cette Cour le 22 octobre 2020 (Doc. 

1 ), accompagnee de 10 ( dix) pieces jointes, le Requerant a forme une requete 

en revision de l'arret n° ECW/CCJ/JUD/14/20, rendu le 9 juillet 2020, qui a 

ete notifiee aux Defendeurs le 19 novembre 2020. 

7. Le 8 decembre 2020, les Defendeurs ont depose leur memoire en defense 

(Doc. 2), une exception d'irrecevabilite de la requete en revision (Doc. 3) et 

une demande d'execution provisoire de l'arret precite (Doc. 4), qui ont ete 

notifies au Requerant le 10 decembre 2020 et celui-ci n'a pas reagi. 

8. Le 18 mai 2023, une audience virtuelle a ete organisee pour l'audition des 

parties, ou n'a comparu que le repr~sentant des Defendeurs, qui a plaide sa 

cause. 

9. L' affaire a ete mise en delibere au 5 decembre 2023 pour arret etre rendu. 

V. ARGUMENTS DU REQUERANT 

a. Resume desfaits 

10. A l'appui de sa demande, le Requerant allegue que: 

11. Contrairement a ce qui a ete expose dans ledit arret, l'Etat guineen a fini 

par decouvrir des faits dont i1 n' avait pas connaissance omen~ 
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prononce de la decision et qui etaient inconnus tant de la Cour que de lui

meme, remettant ainsi en cause !'analyse de l'arret de la Cour de justice de la 

CEOEAO, qui a estime que l'Etat guineen, par le truchement du Ministre de 

l'Energie et de l'Hydraulique, a viole le droit de propriete de la centrale 

electrique de Coronthie de K-Energie en accordant a GOE le droit de gerer 

la Centrale electrique, par l'intermediaire du Ministre de l'Energie et de 

l'Hydraulique, violant ainsi le droit de propriete de la Centrale de Coronthie 

de K-Energie en accordant a GOE la gestion de cette societe, en utilisant la 

Gendarmerie nationale pour s'assurer que cette societe prenne possession des 

installations de la Centrale contre la volonte de K-Energie SA. 

12. Conformement a un memorandum date du 9 septembre 2020 de la 

direction de GOE-SARL, adresse au ministre de la Justice, auquel est joint 

un ensemble de pieces justificatives, ii apparait que la societe K-Energie 

n' est pas proprietaire et n'a jamais ete proprietaire des Centrales electriques 

a turbines mobiles, des installations connexes, a savoir les transformateurs et 

autres equipements necessaires a la production et a la distribution de 

l'electricite, au sujet desquels elle avait saisi la Cour de justice pour violation 

du droit en question. 

13. Au contraire, ces turbines, equipements et accessoires connexes, installes 

sur les proprietes de Coronthie, appartiennent exclusivement a la Societe de 

droit dominicain Miami Capital Group Corporation. 

14. Cette propriete a ete creee par des titres emis en faveur de Miami Capital 

Group Corporation par le fabricant des turbines, la societe americaine PW 

Power Systems Inc. (piece 4). 

15. c'est dans ce contexte que Miami Capital Group Corporation, proprietaire 

des trois turbines mobiles et des centrales electriques, ainsi que des 

equipements et pieces connexes qu'elle a acquis aupres de P 
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Systems Inc, les a loues a Miami Capital Holding Corporation et a K

Energie, par contrat date du 5 janvier 2015 (Piece 5). 

16. Cela prouve qu'au moment ou les societes K.ENERGIE-SA et MIAMI 

CAPITAL HOLDING CORPORATION, representees par Sam Alexandre 

ZORMATI, ont declare a l'Etat guineen qu'elles disposaient des ressources 

financieres et des connaissances necessaires a la foumiture d'energie et ont 

signe avec celui-lui le contrat d'achat d'electricite le 30 juillet 2014, ces 

societes ne disposaient pas en realite des turbines, des centrales et des 

equipements auxiliaires necessaires a la fourniture d'electricite et qui 

faisaient l'objet du contrat en question. 

17. L'Etat guineen, dans sa bonne foi, a ete Surpris dans la mesure OU il a ete 

amene a reconnaitre la propriete de la centrale electrique ainsi que celle des 

installations, des equipements et des machines, sur la base des declarations 

faites par Les societes susmentionnees sans que celles-ci ne presentent le 

moindre titre de propriete y relatif. 

18. Or, une telle declaration ou reconnaissance, qui ne repose sur aucun acte 

juridique, ne saurait constituer un titre de propriete, puisque l'Etat guineen se 

preoccupait a l'epoque de la fourniture d'electricite visee dans ce contrat et 

qu'elle a ete assuree par la societe. 

b. Moyens de droit 

19. A l'appui de sa demande, le Requerant invoque }'article 92 du Reglement 

de procedure de la Cour de justice de la Communaute, CED EA 0. 

~Lesdemandesformulees 

20. le Requerant demande, qu'il plaise a la Cour de 
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En la forme: 

1. Declarer recevable sa requete en revision de l'arret n° 

ECW/CCJ/illG/14/2020, rendu par la Cour de justice de la CEDEAO dans 

l'affaire n° ECW/CCJ/APP/19/18; 

Au fond: 

ii. Annuler l'arret n° ECW/CCJ/illG/14/2020 susmentionne, rendu par la 

Cour de justice de la CEDEAO; 

iii. Declarer que la Republique de Guinee n'a pas viole le droit de propriete 

de K. ENERGIE ou de M. Ibrahima Kassus DIOUBATE ; 

iv. Rejeter, en consequence, toutes les demandes formulees par K. ENERGIE 

et M. Ibrahima Kassus DIOUBATE contre la Republique de Guinee pour 

defaut de fondement ; 

v. Les condamner au paiement a l'Etat guineen de la somme de 

1.500.000.000 FCFA a titre de dedommagement pour procedure abusive ; 

vi. Les condamner aux entiers depens. 

-VJ. ARGUMENTS DES DEFENDEURS 

a) Resume des faits 

21. Les Defendeurs alleguent les faits suivants : 

22. La contestation de la propriete decoulant de la demande de Miami Capital 

Group Corp n'est pas un fait nouveau decouvert apres le prononce de l' arret 

et qui n'a jamais ete porte a !'attention de la Cour, susceptible de justifier une 

procedure de revision ; 

23. A l'appui de sa demande, l'Etat de Guinee a soumis d'autres elements qui 

devraient etre probants et qui n'ont pas ete soumis a l' examen de 
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savoir les titres de propriete, un contrat de location date du 5 janvier 2015 et 

une decision du Tribunal du Maryland ; 

24. En plus du fait que ces nouvelles preuves ne peuvent pas changer les faits 

du litige tranche, puisqu'elles ont tendance a renforcer une propriete ( celle 

de Miami Group Corp) deja argumentee, le fait est qu'elles existaient a la 

date du prononce de l'arret ECW/CCJ/JUG/APP/19/18 et etaient connues de 

l'Etat. 

h. Moyens de droit 

25. Les Defendeurs invoquent dans leur memoire en defense les articles 87, 

88 et 89 du Reglement et l'article 25 du protocole additionnel A/P .1 /7 /91. 

c. Demandes formulees 

26 .. Les Defendeurs demandent, qu'il plaise a la Cour de: 

En la forme: 

27. vu les pieces versees au dossier et les arguments respectifs ; 

28. vu les articles 87, 88 et 89 du Reglement et l'article 25 du protocole 

additionnel A/P. l /7 /91 : 

i. Declarer que la contestation de la propriete n'est pas un fait nouveau 

inconnu des parties et de la Cour au moment du prononce de l'arret N° 

ECW/CCL/JUG/14/2020, du 9 juillet 2020 ; 

ii. Declarer que les nouvelles pieces a l'appui de la requete en revision, loin 

de constituer un fait nouveau, ne peuvent avoir une influence decisive sur le 

reglement du present litige; 

iii. Rejeter la requete en revision formee par l'Etat guineen ; 
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iv. Condamner l'Etat guineen aux entiers depens. 

VII. PROCEDURE DEV ANT LA COUR 

1. De !'exception preliminaire 

a) De la recevabilite de la requete en revision 

29. Les Defendeurs soutiennent l'irrecevabilite de la requete en revision, en 

alleguant les memes faits susmentionnes. 

30. Le Requerant n'a pas reagi relativement a cette demande. 

2. De la demande d'execution provisoire de la decision 

31. Les Defendeurs ont demande a la Cour, conformement a l'article 25 du 

Protocole additionnel A/P .1/7 /91, de les ordonner a executer F arret 

susmentionne car, compte tenu des faits allegues ci-dessus, il est urgent de 

mettre fin a la violation du droit de propriete ou, a tout le moins, d'ordonner 

au Defendeur de verser les montants de la condamnation au comptable de la 

Cour si elle estime qu'en cas de paiement, il y aurait un risque d'insolvabilite 

ou de non-representation en cas d'obligation de recouvrement d'indu. 

32. Le Requerant n'a pas reagi relativement a cette demande. 

Analyse de la Cour 

33. La demande des Defendeurs est prevue par l'article 25, al. 3, du Protocole 

A/Pl/7/91 relatif a la Cour, qui dispose: 

"Avant de declarer une demande en revision recevable, la Cour peut 

ordonner une execution proviso ire de la decision". ~ 
/' 
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34. Toutefois, la Cour considere que cette pretention des Defendeurs est 

devenue inutile des I 'instant qu'il a ete decide d'ouvrir la phase orale de la 

procedure. 

VIII. DE LA COMPETENCE 

35. La Cour ayant decide d'exercer sa competence pour connaitre de l'affaire 

en vertu de l'article 9, al. 4, du protocole additionnel A/SP .1/01/05 modifiant 

l'article 9 du protocole A/Pl/7/91 relatif a la Cour de justice de la 

Communaute, la meme competence est maintenue en cas de revision, 

conformement aux articles 92, 93 et 94 de son Reglement de procedure. 

IX DE LA RECEV AB/LITE 

36. En l'espece, les Defendeurs ont invoque l'irrecevabilite de la requete en 

revision introduite par le Requerant, en alleguant les faits ci-dessus 

mentionnes et reproduits ici dans leur integralite. 

Analyse de la Cour 

37. La revision est une voie de recours extraordinaire permettant aux parties, 

dans des circonstances tres limitees, d'obtenir la revision d'une decision 

definitive en cas de decouverte d'un fait susceptible d'influencer de maniere 

decisive la decision dans l'affaire. 

38. La requete en revision est regie par Jes dispositions de !'article 25 du 

protocole A/P. l /07 /91 et des articles 92, 93 et 94 du Reglement de procedure 

de la Cour de justice. 

39. L'article 25 du Protocole A/P.1/07/91 dispose: 
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"1. La demande en revision d'une decision n'est ouverte devant la Cour que 

lorsqu 'elle est fondee sur la decouverte d'un fait de nature a exercer une 

influence decisive et qui, au moment du prononce de la decision etait 

inconnu de la Cour et du demandeur, a condition toutefois qu 'une telle 

ignorance ne soit pas le fait d'une negligence. 

(2) En cas de recours en revision, la procedures 'ouvre lorsque la demande 

est recevable, par une decision de la Cour constatant de maniere non 

equivoque que le fait presume nouveau est reel et qu'il est de nature a 
justifier la revision ainsi que la recevabilite de la demande. 

3. (..). 

4) Aucune demande en revision n'est admise cinq (5) ans apres la date du 

prononce de la decision. 

5. (..). II 

40. A son tour, !'article 92 du Reglement de procedure de la Cour dispose: 

"La revision est demandee au plus tard dans un delai de trois mois a compter 

du }our ou le demandeur a eu connaissance du fait sur lequel la demande en 

revision est basee ". 

41. Et l'article 94 dispose : "Sans prejuger le fond, la Cour statue au vu des 

observations ecrites des parties, par voie d 'arret rendu en chambre du 

conseil sur la recevabilite de la demande ". (]) 

"Si la Cour declare la demande recevable, elle poursuit /'examen aufond et 

statue par voie d'arret, conformement aux dispositions du present 

Reglement" (2) 

42. 11 resulte des articles precites qu'il appartient a la Cour de d' ider par 

arret si le present recours est recevable ou non. 
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43. Pour ce faire, elle doit verifier si les conditions autorisant les parties a 
faire usage de cette voie de recours extraordinaire sont reunies ou, plus 

precisement, si les conditions de sa recevabilite sont reunies. 

44. Comme l'a releve cette Cour clans l'affaire MME, TOKUNBO LIJADU 

OYEMADE Cl CONSEIL DES MINISTRES & 4 AUTRES, dans la decision 

rendue le 17 novembre 2009, relative a la Requete en revision de l'arret n° 

ECW/CCJ/JUD/02/08, publie dans le Recueil de jurisprudence N° LR2009 

"Les conditions d'une demande de revision telles que prevues a /'article 25 

du Protocole AIP IP 117191 sont liees a la decouverte par le Requerant d'un 

fail nouveau, de nature a exercer une influence decisive sur la decision, 

!'ignorance de ce fait n'etant pas due a la negligence du Requerant". (Voir 

§29). 

45. Ces conditions ou hypotheses de recevabilite sont cumulatives etant 

donne que !'absence de l'une d'elles determine a elle seule rirrecevabilite de 

la requete. 

46. Tel est l'entendement de cette Cour dans l'arret precite, lorsqu'elle 

declare : ''La revision d'une decision de justice est une procedure 

exceptionnelle soumise a une interpretation stricte. La Cour s 'assure en 

premier lieu que !es conditions de recevabilite prevues pour la revision sont 

reunies avant toute autre chose. La defaillance de l' une des conditions rend 

la requete irrecevable independamment de /'appreciation des autres 

conditions". (Voir §31) 

4 7. Cette Cour a enumere les conditions de recevabilite d'une requete en 

revision dans l'affaire MUSA SAIDYKHAN Cl LA REPUBLIQUE DE LA 

GAMBIE, ARRET N° ECWICCJIAPPIRULI03112, PUBLIE EN 2012 DANS 

LE RECUEIL DE JURISPRUDENCE DE LA CJC comme suit : " La 

premiere condition a remplir pour qu'un recours en revision prospere est 

que le recours doit etre introduit dans un delai de cinq ans pour co ter de 
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la date a laquelle l'arret dont la revision est demandee a ete rendu. La 

deuxieme condition est que la partie demanderesse doit deposer sa requete 

dans /es trois mois suivant la decouverte du ou des faits sur lesquels sa 

requete est fondee. La derniere condition est que la demande doit etre fondee 

sur la decouverte d'un ou de plusieurs faits de nature decisive, lesquels fails 

etaient inconnus de la Cour ou de la partie demanderesse, a condition que 

cette ignorance ne soit pas due a la negligence. (V oir §64) 

48. 11 ya lieu done de verifier si les conditions de recevabilite d'une Requete 

en revision sont reunies en l'espece ; ces conditions, conformement a l'article 

25 du Protocole AIP.1/7/91 et a l'article 92 du Reglement de procedure de la 

Cour, sont les suivantes : 

a) La Requete en revision est introduite dans un delai de cinq ans pour 

compter de la date du prononce de l'arret et clans un delai de trois mois pour 

compter du jour ou le Requerant a eu connaissance du fait sur lequel elle est 

fondee; 

b) la necessite d'invoquer un fait considere nouveau ; 

49. En l'espece, etant donne que l'arret faisant l'objet de la Requete en 

revision a ete rendu le 9 juillet 2020 et que la presente Requete a ete 

introduite le 22 octobre 2020, soit plus de trois mois apres la date a laquelle 

l' arret a ete rendu, la Cour considere que la premiere condition de delai (la 

demande a ete introduite dans un delai de cinq ans a compter de la date a 
laquelle la decision a ete rendue) est reunie. 

50. Ence qui conceme la deuxieme condition de delai (la Requete en revision 

introduite dans les trois mois a compter du jour ou le Requerant a eu 

connaissance du fait sur lequel elle est fondee ), le Requerant a fait valoir que: 

i. ( .. . ) contrairement ace qui a ete expose ci-dessus, l'Etat guineen a 

fini par decouvrir des faits dont ii n'avait pas connaissanc 

13 



moment du prononce de l'arret et qui etaient inconnus tant de la 

Cour que de lui-meme, remettant ainsi en cause !'analyse de l'arret 

rendu par la Cour de justice de la CEDEAO, qui a estime que l'Etat 

guineen, par le truchement du Ministre de l'Energie et de 

l'Hyclraulique, a viole le clroit de propriete de la Centrale electrique de 

Coronthie de K-Energie en accordant a GDE le droit de gerer la 

Centrale, par le truchement du Ministre de l'Energie et de 

l'Hyclraulique, violant ainsi le droit de propriete de la Centrale de 

Coronthie de K-Energie en dormant a GDE la gestion de cette societe, 

en utilisant la Gendarmerie nationale pour veiller a ce que cette societe 

prenne possession des installations de la Centrale contre le gre de K

Energie SA (voir para. 7 de la Requete initiale). 

11. Conformement a un Memorandum date du 9 septembre 2020, de la 

Direction de GDE-SARL, adresse au Ministre de la Justice, auquel est 

joint un ensemble de piecesjustificatives, il apparait que la Societe K

Energie n' est pas proprietaire et n'a jamais ete proprietaire des 

Centrales electriques a Turbines Mobiles, des installations connexes, 

a savoir les transformateurs et autres equipements necessaires a la 

production et a la distribution de l'electricite, au sujet desquels elle 

avait saisi la Cour de Justice pour violation du droit precite (voir 

paragraphe 9 de la Requete initiale ). 

m. Aussi, par Requete datee du 8 septembre 2020, re9ue au greffe de la 

Cour le 18 septembre 2020, la societe Mobile Power Systems-FZE 

indique, aux paragraphes 10, 11, 12, 14 et 15 de ladite Requete, que 

suite a la resiliation par la societe K-Energie du contrat de fourniture 

d'electricite, qui la liait a l'Etat guineen, conjointement avec la 1am1 
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Capital Holding Corporation, ainsi que du contrat de bail, elle a non 

seulement recupere ses equipements, mais les a egalement vendus a 

l'Etat et, a la suite de cette vente, elle a signe un contrat global d'achat 

d'electricite avec la GDE-SARLU (voir paragraphe 19 de la Requete 

initiale). 

51. En analysant ces allegations, il convient de noter qu'en l'espece, bien que 

le Requerant n'ait pas directement allegue le moment ou il a eu connaissance 

des pretendues nouvelles informations relatives a la propriete des biens 

identifies dans le dossier, il convient neanmoins de noter que les nouvelles 

informations contenues clans la procedure de tierce opposition (affaire n° 

ECW/CCJ/APP/19/18 /fP) sont connues de lui a partir de la date a laquelle 

il a re<;u notification de ladite Requete, c'est-a-dire le 12 octobre 2020 (voir 

le dossier de ladite procedure). 

52. La Requete en revision ayant ete enregistree au greffe de la Cour le 22 

octobre 2020, l'on doit considerer qu'elle a ete introduite dans un delai de 

trois mois pour compter de la decouverte du fait. 

53. Quant a la deuxieme condition, a savoir la necessite d'invoquer un fait 

considere nouveau, il convient de rappeler que, conformement a l'article 25 

du protocole precite, le fait nouveau decouvert par la partie doit etre 

susceptible d'exercer une influence decisive sur le litige et, au moment du 

prononce de l'arret, etre inconnu de la Cour et de la partie qui demande la 

revision, a condition que cette ignorance ne soit pas le resultat d'une 

negligence. 

54. 11 est constant que des faits ou des moyens de preuve nouveaux, connus 

de ceux a qui il revenait de les presenter, peuvent etre invoques clans le cadre 

d'une revision, a condition que !'omission de les presenter soit suffisamment 

expliquee, c'est-a-dire que le Requerant doit justifier cette om1ss1on e~ 

expliquant pourquoi il n'en avait pas connaissance. ~ 
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55. Examen des motifs invoques par le Requerant a l'appui de sa 

Requete en revision. 

56. Le Requerant allegue que : 

i. Conformement a un Memorandum de la Direction de GDE-SARL date du 

9 septembre 2020, adresse au Ministre de la Justice, auquel est joint un 

ensemble de Documents justificatifs, il apparait que la Sociek~ K-Energie 

n' est pas proprietaire et n' a j amais ete proprietaire des Central es el ectriques 

a Turbines Mobiles, des installations connexes, a savoir les transformateurs 

et autres equipements necessaires a la production et a la distribution de 

l'electricite, au sujet desquels elle avait introduit un recours devant la Cour 

de Justice pour violation du droit precite. 

ii. Au contraire, ces turbines, equipements et accessoires connexes installes 

sur les proprietes de Coronthie appartiennent exclusivement a la Societe de 

droit dominicain, Miami Capital Group Corporation, 

iii. Cette propriete a ete creee par des titres emis en faveur de la Societe 

Miami Capital Group Corporation par le fabricant des turbines, la societe 

americaine PW Power Systems Inc (Piece 4). 

iv. C'est dans ce cadre que Miami Capital Group Corporation, proprietaire 

des trois unites de turbines mobiles et des centrales electriques, ainsi que des 

equipements et pieces connexes qu'elle avait acquis aupres de PW Power 

Systems Inc, les a loues a Miami Capital Holding Corporation et a K

Energie, par contrat date du 5 janvier 2015 (Piece 5). 

v. Ce qui est la preuve qu'au moment ou les societes K.ENERGIE-SA et 

MIAMI CAPITAL HOLDING CORPORATION, representees par Sam 

Alexandre ZORMATI, ont declare a l'Etat guineen qu'elles possedaient des 

ressources financieres et des connaissances necessaires a la fourniture 

d'energie et ont signe avec lui le contrat d'achat d'electricite le 30 juillet 
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ces societes ne possedaient pas en realite des turbines, des centrales et 

equipements auxiliaires necessaires a la fourniture d'electricite, objet du 

contrat susvise. 

vi. L'Etat guineen, dans sa bonne foi, a ete Surpris dans la mesure OU il a ete 

amene a reconnaitre la propriete de la Centrale electrique ainsi que celle des 

installations, equipements et machines, sur la base des declarations faites par 

les societes susmentionnees sans qu'elles ne presentent le moindre titre de 

propriete. 

vii. Toutefois, une telle declaration ou reconnaissance, qui ne repose sur 

aucun acte juridique, ne peut constituer un titre de propriete, etant donne que 

l'Etat guineen etait a l'epoque preoccupe par la fourniture d'electricite visee 

clans le contrat, et qu'il a ete assure par la societe. 

viii. Suite a la cessation des activites de K-Energie faute d'accord complet 

entre les partenaires etrangers et le Directeur General Adjoint guineen, 

Ibrahima Kassus DIOUBATE, la societe K-Energie a notifie l'Etat guineen 

de la resiliation du contrat de fourniture susmentionne. Cela met 

immediatement fin au droit d'occupation precaire accorde dans la zone 

portuaire en relation avec ce contrat desormais resilie. 

ix. Ce desaccord a conduit PW Power Systems Company a preciser qu'elle 

n'a jamais negocie avec le Sieur DIOUBATE et que la propriete des trois 

unites de turbine a ete transferee a Miami Capital Group Corporation et que 

l'unite de reserve, restee inactive, avait ete retournee a cette demiere qui 

l'avait envoyee en revision, les deux autres etant restees a la disposition de 

K-Energie (Piece 6). 

x. Au surplus, suite au prononce d'une ordonnance definitive consecutive a 
l'ordonnance accordant une injonction provisoire du Tribunal du District du 

Maryland, les turbines et accessoires susmentionnes ont ete reconnus c mme f;liJ 
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etant la propriete de Miami Capital Group Corporation et le Tribunal a 

ordonne a K-Energie et a Ibrahima Kassus DIOUBATE de ne pas s'ingerer 

dans la possession ou la propriete des turbines susmentionnees et de leurs 

accessoires appartenant a Miami Capital Group Corporation (Piece 7). 

xi. Aussi, par Requete en date du 8 septembre 2020, re(yue au greffe de la 

Cour le 18 septembre 2020, la societe Mobile Power Systems-FZE indique, 

aux paragraphes 10, 11, 12, 14 et 15 de ladite Requete, que suite a la 

resiliation par la societe K-Energie du contrat de foumiture d'electricite qui 

la liait a l'Etat de Guinee, conjointement avec la societe Miami Capital 

Holding Corporation, ainsi que du contrat de bail, la societe a non seulement 

recupere son materiel, mais l'a egalement vendu a l'Etat et, a la suite de cette 

vente, elle a signe un contrat global d'achat d'electricite avec la societe GDE

SARLU avec les: 

xii. clauses suivantes : 

" 10- Suite au developpement mentionne au paragraphe 8 ci-dessus, Miami 

capital Group Corporation a repris possession de l'equipement loue, qui est 

cependant reste a tout moment la propriete exclusive du bailleur, a savoir 

Miami capital Group Corporation. 

11- Apres la resiliation du contrat de vente d'electricite et du contrat de 

location, Miami Capital Group Corporation, en tant que proprietaire des 

deux (2) turbines Mobile Pac, /es a vendues au Requerant, Mobile Power 

Systems. Des copies des deux (2) certificats de transfer/ de propriete et de 

titre de propriete des deux (2) turbines Mobile Packs au Defendeur sont en 

annexe portant mention Pieces 3 et 4, respectivement. 

12- Le Requerant, Mobile Power System, a pris possession des centrales 

electriques et des installations adjacentes en tant que nouveau proprietaire 

et a maintenu I 'infrastructure, le personnel et la direction en place. 
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13- Afin de continuer a satisfaire aux besoins en electricite de la Republique 

de Guinee, le Requerant, Mobile Power System, a signe un contrat d'achat 

d'electricite en gros avec GDE Sarlu, une autre societe nationale, qui a son 

tour vendra de l'electricite a la Republique de Guinee. 

14- Le Requerant affirme que K-Energie n'a jamais ete proprietaire des 

turbines mobiles et des installations connexes. De plus, lbrahima Kassus 

DIOUBATE sail que la propriete de l'usine n'a pas ete transferee a K

Energie ni par Miami Capital Group Corporation, ni par le Requerant. 

15- K-Energie et Jbrahima Kassus DIOUBATE ont frauduleusement 

dissimule l'identite de Mobile Power System, le veritable proprietaire des 

centrales, et en ont revendique la propriete dans /'intention de deformer 

frauduleusement !es fails et d'induire la Cour en erreur afin d'obtenir un 

avantage. Cette attitude a conduit la Cour de justice a rendre un arret en 

faveur de K-Energie le 9 juillet 2020". 

xiii. A l'appui de ces declarations, le Requerant a produit les deux certificats 

de transfert de propriete et de titre de propriete des deux turbines mobiles qui 

figurent en annexe 3 et 4 de sa Requete (Piece 8). 

ix. Que la societe K-Energie n'est pas proprietaire des Centrales electriques 

et des turbines susmentionnees, mais plutot la societe Mobile Power 

Systems. 

57. 11 convient de noter que le Requerant, dans ses ecritures, (Doc. 3) dans 

l'affaire n° ECW/CCJ/APP/19/18 precitee, enregistrees au greffe de cette 

Cour le 30 mai 2018, a invoque notamment les faits suivants: 

(a) que suite a la lettre de resiliation de K. ENERGIE, la Republique de 

Guinee a ete informee que la societe PW POWER SYSTEMS, proprietaire 

des centrales objet du contrat qui la liait a la societe MIAMI Capit Group 
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Corp, a decide d'en reprendre possess10n (voir egalement l'arret n° 

ECW/CCJ/JUD/14/2020 precite, paragraphe 130). 

b) Que l'Etat guineen n'a jamais revendique la propriete des centrales 

electriques et des installations connexes appartenant a PW POWER 

SYSTEMS. 

58. Cependant, il ressort de !'analyse des arguments invoques par le 

Requerant dans ses ecritures susmentionnees qu'il savait que les centrales 

electriques et les turbines pourraient appartenir a la societe Mobile Power 

Systems, et ce avant meme que l'arret susmentionne ne soit rendu par la Cour 

le 9 juillet 2020. 

59. La meme conclusion peut etre tiree de la lecture du document N°5 verse 

au dossier dans l'affaire susmentionnee, qui indique : 

"(..) La Societe PW POWER SYSTEMS, Inc afourni trois Unite de Turbine 

Mobile Pac 1403, et 1405, ainsi que /es Generateurs Electriques et les Pieces 

Auxiliaires Affilees avec la Societe Miami Capital Group Corp. 

#18976 dans un contrat signe le 12 janvier 2015. 

Ces Unites de Turbine Pac # 1403 et 1404, 1405 paient une Portion Complete 

du Paiement a partir de la Societe Group UBA et le Titre a ete Trans/ere a 
la Societe Capital Group Corp et la societe Miami Group Inc. Done les 

Equipements Loues a K Energi.e pour !es Installations Energetiques en 

Republique de Gui nee, Conakry (. . .) 

60. Toujours dans la meme Piece 5 se trouve egalement un document date 

du 28 septembre 2016, qui indique notamment que: 

" (...)PW Power Systems, Inc, a fourni trois (3) unites de turbines mobiles 

Pac #1403, 1404, et 1405, ainsi que des generateurs electriques et des ieces 
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connexes, a Miami Capital Group Corp #18967 par contrat execute le 12 

Janvier 2015 ( . .) " 

61. Le Requerant a egalement verse les documents susmentionnes au dossier 

portant mention Piece N°4. 

62. Par ailleurs, l'argument selon lequel le Requerant, dans sa bonne foi, etait 

surpris dans la mesure OU il a ete amene a reconnaitre la propriete de la 

centrale electrique, ainsi que des installations, equipements et machines, sur 

la base des declarations faites par les societes K ENERGIE-SA et MIAMI 

CAPITAL HOLDING CORPORATION, representees par Sam Alexandre 

ZORMA TI, sans qu'elles ne presentent le moindre titre de propriete, ne tient 

pas. 

63. En verite, il est difficile de croire que l'Etat, lors de la signature d'un 

contrat d'achat d'electricite avec K ENERGIE-SA et MIAMI CAPITAL 

HOLDING CORPORATION, n'ait pas verifie la veracite des declarations de 

l'autre partie au contrat, afin d'exiger d'elle qu'elle presente des Documents 

demontrant qu'elle est la proprietaire des centrales et des turbines, etant 

donne que cela est fondamental pour !'execution dudit contrat. 

64. L'attitude du Requerant montre qu'il n'a pas ete diligent lors de la 

signature du contrat, faisant preuve d'une negligence grave en adoptant un 

tel comportement. 

65. De plus, dans le cas d'espece, le Requerant a joint des Documents a la 

requete initiale ("Certificat de titre ; Transmission du Memorandum sur la 

Centrale electrique de coronthie en rapport avec K-energie; Contrat de 

location d'equipement ; Ordonnance accordant une injonction provisoire et 

demandant au Requerant K-energie d'exposer ses raisons ; Ordonnance 

definitive; Titre de transfer! 001; Titre de transfert 002'') afin de de ontrer 
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que les centrales et les turbines appartiennent a la societe Mobile Power 

Systems. 

66. Toutefois, comme indique plus haut, le Requerant n'a pas dit pourquoi ce 

n'est que maintenant qu'il verse ces documents au dossier clans le cadre de 

la presente procedure, alors que clans la procedure susmentionnee, ii a joint 

ladite Piece N°5. 

67. Cependant, a la date a laquelle le Requerant a re~u notification de la 

requete dans l'affaire susmentionnee (24 avril 2018, voir arret precite, 

paragraphe 6), ii avait tous les pouvoirs pour obtenir ces documents aupres 

de toute institution ou les demander a Mobile Power Systems, afin de savoir 

qui est proprietaire des biens susmentionnes. 

68. Cela etant, la Cour considere que le fait que le Requerant n'ait pas 

demande les documents susmentionnes dans les termes decrits ci-dessus, 

afin d'etayer sa defense dans ladite affaire, OU le fait de n'avoir pas demontre 

dans la presente procedure qu'il avait eventuellement du mal a acquerir 

lesdits documents, demontre une fois de plus une attitude negligente de sa 

part. 

69. Par consequent, face a l'absence de faits nouveaux et a !'attitude 

negligente dont le Requerant a fait montre dans la presente procedure, la 

Cour conclut que l'affaire du Requerant est depourvue de fondement 

juridique et par consequent, elle doit etre declaree irrecevable. 

XDESDEPENS 

70. Le Requerant demande a la Cour de condamner les Defendeurs aux 

depens. 

22 



71. Les Defendeurs quant a eux, demandent a la Cour de condamner le 

Requerant aux depens. 

72. Conformement a l'article 66 du Reglement de procedure de la Cour, 

''fl est statue sur !es depens dans l 'arret OU l 'ordonnance qui met fin a 
I 'instance. (1 ). Toute partie qui succombe est condamnee aux depens, s 'il est 

conclu en ce sens. (2)" 

73. Conformement a la disposition precitee, la Cour condamne le Requerant 

aux depens. 

XI. DISPOSITIF 

74. Par ces motifs, la Cour, 

De la competence: 

i. Declare qu' elle est competente pour connaitre de l'affaire, 

De la recevabilite : 

ii. Declare la requete irrecevable et la rejette par consequent. 

Des depens 

iii. Condamne le Requerant aux depens. 

Ont signe: 

Hon. Juge Gberi-Be OUATTARA-

Hon. Juge Dupe ATOKI- Membre----------------- - ----- -------

Hon. Juge Ricardo C. M. GONCALVES- Membre/Rap 

Dr. Yaouza OURO-SAMA- Greffier en Chef-----------
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75. Fait a Abuja le 5 decembre 2023, en Portugais et traduit en Frarn;ais et 

en Anglais. 
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